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Avant-propos 

En vertu du paragraphe 4 du premier alinéa de l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE), tous travaux, toutes constructions ou toutes autres interventions dans des 
milieux humides et hydriques doivent faire l’objet d’une autorisation ministérielle préalablement à 
leur réalisation, à l’exception des activités qui en sont exemptées ou qui peuvent faire l’objet d’une 
déclaration de conformité en vertu du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur 
impact sur l’environnement (REAFIE).  
 

Le présent document s’adresse aux intervenants susceptibles de concevoir des projets touchant 
des milieux humides et hydriques assujettis à une autorisation ministérielle. Il apporte des 
précisions sur les renseignements qui doivent accompagner une demande d’autorisation, de 
même que sur les éléments dont le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs tiendra compte dans son analyse. Le 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs (ci-après le Ministère ou le MELCCFP) souhaite ainsi fournir aux initiateurs de projets et à 
leurs consultants spécialisés dans le domaine de l’environnement des éléments utiles pour 
comprendre les grandes lignes de l’évitement et de la minimisation des impacts, ainsi que 
d’autres éléments pris en considération dans l’analyse de l’acceptabilité environnementale d’une 
demande d’autorisation ministérielle. Le document présente également des éléments explicatifs 
associés à la prise de décision environnementale, notamment des motifs de refus. 

 

À noter que pour les demandes d’autorisation ministérielle obligatoires en vertu de l’article 22 de 
la LQE qui découlent d’une autorisation gouvernementale en vertu de l’article 31.5 de la LQE 
(décret), certaines adaptations pourraient être nécessaires notamment eu égard à la décision 
prise en vertu de l’article 31.5.1 de la LQE (compensation). 
 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/fiches/declencheur-autorisation-ministerielle.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/fiches/declencheur-autorisation-ministerielle.pdf
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Introduction : L’analyse environnementale  

Les milieux humides et hydriques sont des écosystèmes essentiels à l’être humain. Ils jouent un 
rôle de première importance dans notre environnement. Ils remplissent plusieurs fonctions 
écologiques et rendent ainsi de nombreux services aux collectivités, notamment en matière 
d’adaptation aux changements climatiques. Par exemple, une diversité de milieux humides sur 
un territoire donné permettra de diminuer les inondations lors de précipitations abondantes ou de 
crues, ou encore d’amoindrir les effets des sécheresses.  

Les milieux humides et hydriques sont définis dans l’article 46.0.2 de la LQE ainsi qu’aux articles 

4 à 6 du Règlement sur les activités dans les milieux humides, hydriques et sensibles (RAMHHS). 

Les milieux humides comprennent les étangs, marais, marécages et tourbières alors que les milieux 
hydriques désignent notamment les lacs et les cours d’eau incluant leur rive, littoral, zones inondables et 
zones de mobilité, excluant les fossés. L’article 46.0.2 ne différencie pas l’origine anthropique ou 
naturelle du milieu visé dans la mesure où il s’agit de milieux humides ou hydriques. Pour plus de 
détails, consulter la section 5, Réaliser la caractérisation écologique. 

Les milieux humides et hydriques sont aussi reconnus pour la richesse de leur flore et de leur 
faune, adaptées aux conditions particulières de ces milieux. Ils sont à la base d’un réseau 
alimentaire qui supporte des populations de multiples poissons, amphibiens, reptiles, oiseaux, 
mammifères, champignons et microorganismes. Ainsi, les milieux humides et hydriques servent 
d’habitat permanent ou temporaire à de nombreuses espèces animales, dont plusieurs sont en 
situation précaire. Elles les utilisent pour se nourrir, se reproduire et se reposer. Des précisions 
sur l’importance des fonctions écologiques remplies par ces milieux sont présentées à la page 
Conservation des milieux humides et hydriques du site Web du Ministère. 
 
L’importance des milieux humides et hydriques fait en sorte que leur conservation est au cœur 
de la mission du Ministère. C’est pourquoi le cadre légal et réglementaire dont sont assortis ces 
milieux prévoit diverses mesures pour freiner leur perte et favoriser leur restauration et leur 
création.  

Ainsi, tout projet qui porte atteinte aux milieux humides et hydriques entraîne l’application de la 
section V.1 de la LQE. Cette section comporte des dispositions qui visent à favoriser une gestion 
intégrée des milieux humides et hydriques dans une perspective de développement durable et 
de prise en considération de leur capacité de support, de leur zone d’alimentation en eau et de 
leur bassin versant. 

Ces dispositions font écho aux principes suivants : 

• Objectif d’aucune perte nette de milieu humide ou hydrique énoncé dans la Loi affirmant 
le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de 
l’eau et des milieux qui lui sont associés et dans différents articles de celle-ci.   

• Principes de développement durable présentés dans la Loi sur le développement durable.  

Pour y arriver, le Ministère applique l’approche d’atténuation « éviter-minimiser-compenser ». 
Cette approche, présentée à l’article 46.0.1 de la LQE, peut être résumée ainsi : 

• Éviter autant que possible les atteintes aux milieux humides et hydriques, notamment 
avant de déterminer l’emplacement d’un projet et lors de sa conceptualisation.  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/reglement-activites-mhhs.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/milieuxhumides.htm
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-6.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-6.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-6.2
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/d-8.1.1
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• Minimiser les impacts sur le milieu récepteur lors de la conceptualisation du projet en 
réduisant les empiétements sur les milieux humides et hydriques qui n’auront pu être 
évités entièrement, ainsi que lors de la réalisation du projet en atténuant les impacts 
causés durant les travaux. 

• Compenser les pertes résiduelles inévitables afin de contrebalancer les pertes de 
fonctions écologiques occasionnées par l’atteinte aux milieux visés. 

 

L’analyse environnementale effectuée par le Ministère prend également en considération les 
dispositions légales suivantes : 

• Les dispositions préliminaires de la LQE : 
o visent la protection de l’environnement de même que la sauvegarde des espèces 

vivantes qui y habitent, dans la mesure prévue par la Loi ;  
o établissent que, par les objectifs fondamentaux de la Loi, la protection, 

l’amélioration, la restauration, la mise en valeur et la gestion de l’environnement 
sont d’intérêt général ; 

o assurent le respect des principes de développement durable définis dans la Loi 
sur le développement durable (chapitre D-8.1.1) et la prise en compte des impacts 
cumulatifs. Ces principes présentés à l’article 6 de la Loi sur le développement 
durable, incluent le principe de précaution.  
 

• L’article 10 de la Loi sur le ministère du Développement durable, de l’Environnement et 

des Parcs (M-30.001) prévoit que le ministre est chargé d’assurer la protection de 

l’environnement et de veiller à la conservation du patrimoine naturel, afin notamment de 

maintenir les fonctions écologiques des écosystèmes qui le composent. 

 

• La Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure 

gouvernance de l’eau et des milieux associés prévoit qu’il y a lieu d’assurer la 

conservation des milieux humides et hydriques, que ce soit pour les préserver, les 

protéger, les utiliser de manière durable, les restaurer ou en créer de nouveaux, 

considérant les apports des milieux associés à la ressource en eau quant à sa qualité et 

à sa quantité, à la conservation de la biodiversité et à la lutte contre les changements 

climatiques.  

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/D-8.1.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/D-8.1.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/D-8.1.1?&cible=
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-30.001
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-30.001
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-6.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-6.2
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1. Évaluer le cadre légal et réglementaire applicable  

Il est de la responsabilité des initiateurs de projets de respecter les lois et règlements en vigueur 

dans le cadre de la réalisation d’une activité, qu’elle soit assujettie à une autorisation en vertu de 

la LQE ou non. Cela implique notamment de valider les exigences particulières dont leurs projets 

font l’objet auprès des instances fédérales, provinciales et municipales. 

 

Voici des informations visant à soutenir les initiateurs de projets dans cette vérification : 

 

• La page Web Analyse environnementale des projets en milieux humides et hydriques 

fournit des informations sur l’encadrement d’un projet ou d’une activité en fonction de son 

niveau de risque environnemental. Cette page renvoie notamment à la page Web 

Règlement sur l’encadrement des activités en fonction de leur impact sur l’environnement 

(REAFIE), qui fournit les informations suivantes : 

o Les activités exemptées ou qui peuvent faire l’objet d’une déclaration de conformité. 

o Le cahier thématique « Le REAFIE – Milieux humides et hydriques − Introduction », 

qui présente les dispositions réglementaires s’appliquant en milieu humide ou 

hydrique et certaines activités réalisées à proximité de ces milieux.  

 

o Une autorisation en vertu de l’article 22, 2e alinéa, peut être requise si l’activité vise une 

composante sensible de l’environnement. Les précisions à ce sujet sont présentées dans 

le formulaire d’activité AM-LQE22d-al-2d, Activité susceptible d’entraîner un contaminant 

ou une modification de la qualité de l’environnement : milieu naturel. 

 

o Une autorisation du ministre en vertu de l’article 18 de la Loi sur les espèces menacées 

ou vulnérables (LEMV), requise pour réaliser une activité : 

o interdite par l’article 16 de la LEMV, incluant les activités susceptibles de porter 

atteinte à une espèce floristique désignée comme menacée ou vulnérable; 

o qui se trouve dans un habitat d’espèce floristique menacée ou vulnérable, désigné 

en vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables et du Règlement sur 

les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats. L’information 

à ce sujet se trouve sur la page Web Espèces floristiques menacées ou 

vulnérables. 

 

o Une autorisation du ministre en vertu de l’article 128.7 de la Loi sur la conservation et la 

mise en valeur de la faune (LCMVF) est requise si l’activité se situe dans un habitat 

faunique soit dans l’habitat du poisson, soit dans des habitats d’espèces fauniques 

menacées ou vulnérables, soit dans d’autres types d’habitats visés par l’article 1 du 

Règlement sur les habitats fauniques (RHF), sous réserve des exceptions prévues à la 

LCMVF et au RHF. L’information à ce sujet se trouve à la page Autorisations pour réaliser 

une activité susceptible de modifier un habitat faunique.  

La LCMVF prévoit aussi des refuges fauniques et des territoires mis en réserve en vue 

d’y établir de tels refuges voués à la conservation de la faune et de ses habitats. Un 

encadrement légal et réglementaire accompagne cette initiative; tout projet de 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/analyse-environnementale.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/index.htm
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fautorisations%2Fautorisation-ministerielle%2Fam-lqe-22-al-2d-susceptibilite-contaminants-milieu-naturel.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fautorisations%2Fautorisation-ministerielle%2Fam-lqe-22-al-2d-susceptibilite-contaminants-milieu-naturel.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/E-12.01,%20r.%203
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/E-12.01,%20r.%203
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/flore/especes-floristiques-menacees-ou-vulnerables
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/flore/especes-floristiques-menacees-ou-vulnerables
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/faune/gestion-faune-habitats-fauniques/habitats-fauniques/autorisation-activites-susceptibles-modifier-habitat
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/faune/gestion-faune-habitats-fauniques/habitats-fauniques/autorisation-activites-susceptibles-modifier-habitat
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/faune/territoires-fauniques
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développement doit en tenir compte. Lorsqu’un refuge faunique répond à la définition 

d’une aire protégée, il est inscrit au registre des aires protégées. 

o Il est possible qu’un projet soit localisé dans une aire protégée par la Loi sur la 
conservation du patrimoine naturel (c. 61.01; ci-après « LCPN ») ou dans une zone visée 
par une autre mesure de conservation efficace (AMCE) selon les recommandations de 
l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN). Le promoteur de ce type 
de projet doit : 

o consulter la carte interactive du Registre des aires protégées et des AMCE afin de 
vérifier si les activités prévues se dérouleront dans ces zones; 

o le cas échéant, cliquer sur la zone concernée afin de vérifier la loi qui la protège 
et le ministère responsable de son application; 

o contacter le ministère concerné afin de vérifier les obligations légales applicables. 
Si la désignation est effectuée en vertu d’une loi relevant du MELCCFP, le 
demandeur peut obtenir des informations en utilisant le formulaire de demande de 
renseignements. 

 

• Par ailleurs, certaines zones bénéficient d’un statut de protection légal sans constituer des 
aires protégées au sens du Registre. Il s’agit des cas suivants : 

o Les écosystèmes forestiers exceptionnels désignés en vertu de la Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier. 

o Les milieux naturels désignés sur plan (MNDP) en vertu de l’article 13 de la LCPN. 

Une page Web est en préparation sur ce point. D’ici-là, un seul MNDP est désigné, 

et l’information à ce sujet est disponible sur la page Réserve écologique de l’île 

Brion (voir section Documentation).   

https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/carte-interactive.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/formulaires/renseignements.asp
https://www.environnement.gouv.qc.ca/formulaires/renseignements.asp
https://www.donneesquebec.ca/recherche/fr/dataset/ecosysteme-forestier-exceptionnel-efe
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves/ile_brion/res_20.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves/ile_brion/res_20.htm
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2. Consulter les informations disponibles  

Le demandeur est responsable de repérer et de délimiter les milieux humides et hydriques qui 
sont présents sur le site visé par son projet. Un repérage et une délimitation réalisés uniquement 
au moyen d’une consultation des données cartographiques augmentent les risques que 
l’information soit incomplète, périmée ou erronée, sauf pour ce qui est des zones inondables et 
des zones de mobilité des cours d’eau. Ces opérations ne répondent pas non plus aux exigences 
d’une étude de caractérisation (section 5).  

2.1 Présence potentielle de milieux humides ou hydriques 

La connaissance des caractéristiques écologiques du site visé par un projet est la première étape 
de planification à franchir, car elle permet de vérifier si des milieux humides ou hydriques 
pourraient être atteints par celui-ci. La consultation des données existantes, suivie d’une visite de 
repérage du site à l’étude, permet de mieux évaluer la probabilité que des milieux humides ou 
hydriques soient présents sur le site. L’initiateur de projet peut ainsi repérer des secteurs 
sensibles quant à certaines composantes environnementales.  

Les pages suivantes contiennent des données publiques relativement aux milieux humides et 
hydriques et à la protection de la biodiversité :  

• Données cartographiques relatives aux milieux humides et hydriques  
Cette page Web présente plusieurs sources de données cartographiques d'accès public 
(gratuites pour la majorité) concernant les milieux humides et hydriques. Elles sont utiles 
pour différents usages, comme brosser un portrait de certains écosystèmes dans un 
territoire donné afin de repérer des milieux d’importance pour la conservation ou de cibler 
diverses composantes clés comme la zone d’alimentation en eau. Elles permettent aussi 
de planifier efficacement une campagne de terrain. 

• Cartes des zones inondables et des zones de mobilité des cours d’eau  
Cette page permet de consulter et d’interpréter les cartes en vigueur. 

• Données gratuites sur la faune 
Cette page présente des données publiques et offre la possibilité de faire une demande 
d’information faunique. 

• Données sur les espèces en situation précaire 
La carte interactive du Centre de données du patrimoine naturel du Québec (CDPNQ) 
permet de produire un rapport détaillé sur les occurrences d’espèces en situation précaire 
d’un territoire donné. Toutefois, pour certaines espèces jugées sensibles à la diffusion de 
cette information, la forme des occurrences est généralisée et les informations associées 
sont masquées. Si ces informations sont nécessaires à la réalisation de votre projet, vous 
devez faire une demande d’information. 

Un diagnostic préliminaire signalant la présence de milieux humides et hydriques peut être réalisé 
en toute saison à l’aide des cartes et données disponibles, ainsi qu’avec la photo-interprétation. 
Ces informations permettent à un requérant d’effectuer une première évaluation de la probabilité 
de retrouver ces milieux sur le site visé par le projet. À cela devrait s’ajouter au moment opportun 
une reconnaissance sur le terrain, afin de s’assurer de représenter le plus fidèlement possible la 
réalité observée sur le territoire.  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/donnees-cartographiques-projets-recherche.htm
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/eau/zones-inondables-mobilite-rives-littoral/cartographies
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/faune/statistiques-donnees/donnees-gratuites-faune
https://www.quebec.ca/gouvernement/gouvernement-ouvert/transparence-performance/indicateurs-statistiques/donnees-especes-situation-precaire#c123048
https://www.quebec.ca/gouvernement/gouvernement-ouvert/transparence-performance/indicateurs-statistiques/donnees-especes-situation-precaire#c123048
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La présence potentielle ou confirmée de milieux humides et hydriques sur le site visé doit être 
confirmée et implique de mener une caractérisation écologique complète afin de délimiter et de 
caractériser les milieux humides ou hydriques présents, comme prévu à l’article 46.0.3 de la LQE.  

 
2.2 Milieux humides et hydriques d’importance pour la conservation  

 
Avant de concevoir son projet, l’initiateur vérifie si des milieux humides et hydriques 
potentiellement visés sont connus comme importants pour la conservation, tant à l’échelle locale 
que sur le territoire de sa municipalité régionale de comté (MRC). En effet, ceux-ci doivent être 
évités afin d’atteindre les objectifs de conservation décrits à la section Introduction – L’analyse 
environnementale du présent document. La vérification de la présence de milieux d’intérêt pour 
la conservation est requise afin : 
 

• de favoriser une gestion intégrée des milieux humides et hydriques dans une perspective 
de développement durable, comme le prévoit l’article 46.0.1 de la LQE; 

• de documenter cet aspect de l’effort d’évitement des milieux humides et hydriques exigé, 
comme le prévoit l’article 46.0.3, 1 (2) de la LQE; 

• d’assurer la cohérence des actions gouvernementales en matière de développement 
durable, notamment en matière de protection de l’environnement, de préservation de la 
biodiversité et de respect de la capacité de support des écosystèmes, tel que le prévoit la 
Loi sur le développement durable. 

 
Les milieux qu’il est important de conserver et qui sont visés par l’article 315 du REAFIE et l’article 
46.0.4,1 (4) de la LQE sont décrits dans les documents suivants dont les sources d’information 
sont indiquées ci-après :  
 

• Les milieux humides et hydriques priorisés dans un plan régional des milieux humides et 
hydriques (PRMHH). Le plan régional peut être obtenu auprès de la municipalité régionale 
de comté (MRC) concernée. 

• Les milieux humides et hydriques visés par des objectifs de conservation énoncés dans 
un règlement de contrôle intérimaire (RCI), un schéma d’aménagement ou de 
développement (SAD), un plan métropolitain d’aménagement et de développement ou un 
règlement municipal adopté par une MRC en application de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU). Cette information peut être obtenue auprès de la MRC concernée.  

• Les milieux humides et hydriques dont la conservation est priorisée dans les objectifs d’un 
plan directeur de l’eau (PDE), un plan de gestion intégré des ressources en eau (PGIRE) 
ou un plan de gestion intégrée du Saint-Laurent. Cette information peut être obtenue 
auprès d’organismes de bassin versant (OBV) ou de tables de concertation régionales 
(TCR).  Pour plus d’information, voir la page Gestion intégrée du Saint-Laurent.  

L’information concernant la présence de ces milieux doit être intégrée à l’étude de caractérisation 
écologique, comme le prévoit l’article 315 du REAFIE. La démonstration prévue à l’article 
46.0.3,1(2) de la LQE pourra renvoyer à cette section de l’étude de caractérisation concernant 
les milieux d’importance pour la conservation.  

 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/st-laurent/gestion-integree/index.htm
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Des milieux d’importance pour la conservation peuvent être connus dans la municipalité régionale 
de comté concernée, autres que ceux visés par l’article 315 du REAFIE, par exemple des milieux 
mentionnés dans des plans nature ou des répertoires de milieux naturels. Ces milieux peuvent 
être protégés ou non par un règlement municipal ou local. Contrairement aux milieux visés par 
l’article 315, la vérification de l’information relative à ces autres milieux ne demande pas de 
démarches auprès des municipalités ou organismes de conservation, même si le Ministère 
encourage de telles démarches. Il s’agit de consulter notamment, sans s’y limiter, les sources 
d’information présentées à l’annexe 1. 

3. Évaluer les options d’évitement avant de concevoir le projet  

3.1 Éviter les projets non ancrés dans une approche de développement durable  

 

Tel qu’il a été mentionné en introduction, l’analyse environnementale est effectuée dans une 
perspective de développement durable. L’article 2 de la Loi sur le développement durable précise 
que ce terme indique un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre 
la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Dans ce contexte, l’objectif même du 
projet est pris en considération par le ministre afin de déterminer s’il est justifié et raisonnable de 
porter atteinte à un milieu humide et hydrique pour le réaliser.  

À titre d’exemple, le ministre pourrait juger qu’il est possible d’éviter de porter atteinte aux milieux 
humides et hydriques dans les situations suivantes : 

• Projet réalisé uniquement à des fins paysagères.  

• Remblayage visant à augmenter la valeur marchande des terrains sans être associé à 

un projet concret.  

Par ailleurs, l’acceptabilité environnementale de certains projets pourrait être compromise par 
leur nature même lorsque des scénarios alternatifs portant moins atteinte aux milieux humides et 
hydriques peuvent être favorisés. Voici quelques exemples : 

• Canalisation (excluant les ponceaux) et remblayage de cours d’eau.  
• Diminution du débit d’eau qui a pour effet d’assécher le lit d’un cours d’eau. 
• Implantation d’un bassin de sédimentation ou d’irrigation à même le littoral d’un cours 

d’eau ou d’un milieu humide. 
• Relocalisation d’un cours d’eau naturel ayant une rive fonctionnelle sans permettre 

l’amélioration ou le maintien des fonctions écologiques du cours d’eau. 

Le cas échéant, il est recommandé de demander une rencontre prédépôt dès que possible avec 
le Ministère afin d’échanger sur les scénarios alternatifs ou les mesures d’atténuation possibles.  

 
 

 

 

 

 



 

10 

3.2 Choisir un emplacement ou un scénario alternatif  

 
Que le projet vise ou non un milieu humide ou hydrique reconnu comme étant d’importance pour 
la conservation, un effort d’évitement des milieux humides ou hydriques doit être effectué selon 
le territoire décrit dans l’étude de caractérisation (Section 5). À cette étape, il est possible que 
l’autorisation ministérielle ne soit plus requise si cet évitement est complet et qu’aucun milieu 
humide et hydrique n’est finalement touché.   
 
Dans le cas contraire, l’article 46.0.3 de la LQE précise que la demande d’autorisation 
ministérielle doit contenir les informations suivantes : 
 

• Une description des scénarios alternatifs étudiés, incluant les autres emplacements 

considérés, et une explication selon laquelle le scénario choisi est celui qui porte le moins 

atteinte à des milieux humides et hydriques.  

• Une justification expliquant que le projet porte encore atteinte à des milieux humides et 

hydriques malgré l’effort d’évitement, le cas échéant. 

 

La description des scénarios alternatifs pourrait comprendre, sans s’y limiter, les précisions 
suivantes : 
 

• La superficie de milieux humides et hydriques visée par chaque scénario alternatif.  

• Advenant que le scénario proposé ne soit pas celui qui porte le moins atteinte aux milieux 

humides et hydriques, une explication des raisons pour lesquelles les scénarios alternatifs 

ont été rejetés, qui peut comprendre les éléments suivants : 

o Les contraintes associées aux sites de remplacement potentiels : zonage 

municipal incompatible, utilisation du sol, zones de contrainte (zones inondables 

et de mobilité des cours d’eau, zones exposées à un risque de glissement de 

terrain). 

o Les contraintes techniques liées à la conception du projet faisant en sorte qu’il 

n’existe aucun autre espace disponible pour réaliser ce dernier (superficie 

d’implantation, disponibilité d’une infrastructure précise, tels une voie ferrée, un 

oléoduc ou une ligne de transport d’électricité, etc.). 

o Dans le cas particulier d’un agrandissement d’exploitation ou de bâtiment, une 

description des activités justifiant un besoin de proximité des installations 

existantes. 

 

Cette information n’est pas requise dans certains cas ciblés où la nature du projet nécessite qu’il 
soit réalisé dans des milieux humides ou hydriques. Par exemple : 
 

• Un projet de réfection d’un barrage doit nécessairement être réalisé dans le littoral du 

cours d’eau, puisque le barrage est situé à cet endroit. 

• Un projet d’exploitation de tourbe doit nécessairement être réalisé dans une tourbière. 
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4. Demander une rencontre prédépôt  

À cette étape, l’information suivante devrait être disponible :  

• Présence potentielle de milieux humides ou hydriques. 

• Milieux d’importance pour la conservation connus. 

• Évaluation des emplacements et scénarios alternatifs. 

• Étude de caractérisation (facultative, mais recommandée). 

Avant de poursuivre davantage dans sa démarche, l’initiateur de projet est encouragé à contacter 
le personnel du Ministère en utilisant le formulaire en ligne afin de demander une rencontre 
d’accompagnement. Cette rencontre est suggérée le plus tôt possible, pendant la conception du 
projet, mais peut être réalisée à tout moment avant le dépôt de la demande d’autorisation.  

Lors de cette rencontre, le personnel du Ministère pourra fournir au demandeur les informations 
particulières relatives à l’évitement et à la minimisation des impacts dans les milieux humides et 
hydriques, en considérant le contexte géographique et écologique régional du projet. Par 
exemple, le Ministère pourrait indiquer les éléments sensibles ou particuliers qui méritent une 
attention plus marquée, selon les caractéristiques et les fonctions écologiques des milieux 
humides et hydriques concernés. Le contact prédépôt est particulièrement important et 
recommandé dans un contexte où l’on observe des impacts cumulatifs sur les écosystèmes d’un 
territoire donné. 

5. Réaliser la caractérisation écologique 

L’étude de caractérisation écologique est un élément de recevabilité obligatoire afin d’évaluer 

l’acceptabilité environnementale des demandes d’autorisation ministérielle pour des projets 

impliquant des travaux, des constructions ou d’autres interventions dans des milieux humides et 

hydriques.  

L’étude est nécessaire pour recueillir différents éléments liés à la conception du projet et à 

l’analyse environnementale, notamment : 

• Éviter un maximum de milieux humides et hydriques et choisir un emplacement ou un 

scénario alternatif. 

• Concevoir le projet en fonction des spécificités des milieux présents. 

• Produire un portrait complet de l’écosystème, qui permettra ensuite de minimiser les 

impacts des travaux envisagés et de diminuer les superficies encore touchées. 

• Déterminer la contribution financière requise en guise de compensation, dans les cas où 

il ne serait pas possible, aux fins de réalisation d’un projet, d’éviter de porter atteinte à 

des milieux humides et hydriques.  

La confirmation de la présence ou de l’absence de milieux humides et hydriques, de même que 

leur délimitation et leur caractérisation, ne peut être effectuée qu’à partir d’observations 

consignées sur le terrain. En effet, les données cartographiques et géomatiques ne permettent 

pas à elles seules d’établir un diagnostic formel afin de déterminer la présence ou l’absence d’un 

milieu humide ou hydrique.  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/formulaires/renseignements.asp
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Il est recommandé d’utiliser les documents suivants pour la réalisation de l’étude de 

caractérisation écologique, disponibles sur les pages Web suivantes :  

 

Milieux humides  

Les documents suivants sont disponibles à partir de la page Web Conservation des milieux 

humides et hydriques : 

• Guide Identification et délimitation des milieux humides du Québec méridional. 

• Liste des statuts hydriques des espèces floristiques nordiques du Québec du 49e au 

56e parallèle. 

 

Milieux hydriques 

La page Web Informations techniques et sectorielles présente des liens vers les documents 

suivants : 

• Fiche Identification et délimitation des milieux hydriques, qui renvoie à des aide-mémoires 

spécifiques se rapportant au littoral, à la rive, à des zones inondables et à des zones de 

mobilité des cours d’eau. 

• Fiche de caractérisation des milieux hydriques dans le cadre d’une demande d’analyse 

d’autorisation environnementale.  

 

Milieux humides et hydriques 

• Les informations diffusées sur la page Données cartographiques du Ministère fournissent 

des informations utiles notamment sur les types de dépôts de surface, de sol, le drainage 

et les types de peuplements. 

 

5.1 Contenu de l’étude 

 

L’étude de caractérisation doit comprendre les éléments mentionnés à l’article 46.0.3 de la LQE 

et à l’article 315 du REAFIE. Le formulaire d’activité AM314a – Travaux, constructions ou autres 

interventions dans les milieux humides ou hydriques précise la liste de ces exigences légales et 

réglementaires et fournit des précisions en annexe. 

Caractéristiques des milieux visés et de leur bassin versant  

Les caractéristiques du milieu visé, que le demandeur doit décrire et qui sont prises en compte 
dans l’analyse environnementale, sont notamment les suivantes : 

• La superficie. 

• Le caractère unique ou la rareté relative. 

• Le niveau de fonctionnalité écologique. 

• La position dans le réseau hydrographique. 

• La connectivité hydrologique. 

• L’intérêt sur le plan de la biodiversité. 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/milieuxhumides.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/milieuxhumides.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/guide-identif-dellimit-milieux-humides.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/statuts-hydriques-especes-nordiques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/statuts-hydriques-especes-nordiques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/fichestechniques.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/delimitation.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/fiche-caracterisation-milieux-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/fiche-caracterisation-milieux-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/donnees-cartographiques-projets-recherche.htm
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fautorisations%2Fautorisation-ministerielle%2Fam314a-travaux-interventions-milieux-humides-hydriques.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fautorisations%2Fautorisation-ministerielle%2Fam314a-travaux-interventions-milieux-humides-hydriques.docx&wdOrigin=BROWSELINK
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• La présence d’espèces fauniques ou floristiques désignées comme menacées ou 

vulnérables ou susceptibles de l’être. 

• Le caractère intact ou fragmenté. 

• La présence d’habitats particuliers tels des herbiers aquatiques. 

• La zone d’alimentation en eau : voir les précisions à ce sujet à l’annexe 2.  

Fonctions écologiques des milieux visés 

De même, les fonctions écologiques du milieu visé doivent être décrites et documentées. Pour 
ce faire, il faut se référer aux éléments énumérés au deuxième alinéa de l’article 13.1 de la Loi 
affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de 
l’eau et des milieux associés, soit :   

• Filtre contre la pollution, rempart contre l’érosion et rétention des sédiments. 

• Régulation des processus hydrologiques, hydrauliques et hydromorphologiques. 

• Conservation de la diversité biologique. 

• Écran solaire et brise-vent naturel. 

• Séquestration du carbone et atténuation des impacts des changements climatiques. 

• Qualité du paysage.  

• Connectivité écologique. 

La description des fonctions écologiques prend en considération les spécificités des milieux 
humides et hydriques visés par la demande, ainsi que les milieux naturels adjacents. 

Un répertoire présentant les principaux articles scientifiques ou techniques pertinents à la 
documentation de ces grandes familles de fonctions est disponible sur la page Web Conservation 
des milieux humides et hydriques.   

Capacité des milieux à se rétablir ou possibilité de les restaurer  

L’article 315, 2e alinéa du REAFIE indique que la demande doit comprendre une description des 
perturbations ou des pressions anthropiques subies par les milieux touchés par le projet, de 
même que de la capacité des milieux visés à se rétablir ou de la possibilité de les restaurer en 
tout ou en partie une fois le projet réalisé.  

Il est possible que le milieu visé ait subi des perturbations plus ou moins récentes causées par le 
projet, ou non. Le cas échéant, la demande doit préciser les perturbations antérieures subies par 
le milieu (coupes forestières, fossés de drainage, modification de la topographie, etc.) et décrire 
l’état du milieu au moment de la demande.  

Ainsi, la demande doit fournir des réponses à ces questions : 

• Quelle superficie des milieux visés sera remise en état ou restaurée une fois le projet 

terminé, c’est-à-dire quelle superficie des travaux correspond à une atteinte temporaire 

des milieux visés? 

• Quelle remise en état ou restauration des milieux visés est prévue à la suite de ces 

travaux?  

 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-6.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-6.2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-6.2
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/repertoire-bibliographique-fonction-ecologique.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/milieuxhumides.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/milieuxhumides.htm
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Par ailleurs, la présence de perturbations et de pressions anthropiques sur les milieux visés offre 
la possibilité d’atténuer les impacts du projet sur l’environnement au moyen de mesures de 
restauration (plantation, retrait de remblais, comblement de fossés de drainage, etc.) ciblant les 
superficies de ces milieux qui seront évitées ou minimisées lors de la conception du projet. Cette 
information fait partie des éléments pouvant documenter des réponses à l’exigence de l’article 
315. 

 

5.2 Planification de l’échantillonnage 

 

Une bonne planification des étapes d’analyse des données existantes (voir la section Consulter 

les informations disponibles) et de la photo-interprétation permet d’élaborer une stratégie 

d’échantillonnage adaptée au site. De plus, le survol aérien ou l’utilisation de drones, incluant la 

prise de photos obliques, peut permettre de préciser de façon préliminaire la délimitation, le type 

de milieux humides ou hydriques présents et, dans le cas des milieux humides, des unités de 

végétation homogène (UVH). 

Ainsi, concernant les milieux humides, dans une situation où un survol préalable permettrait de 

constater la grande homogénéité de la végétation, un plus petit nombre de parcelles pourraient 

être retenues, tout en respectant les tableaux 1 et 2 du guide Identification et délimitation des 

milieux humides du Québec méridional, à la section L’effort d’échantillonnage. Une stratégie 

d’échantillonnage adaptée doit être suivie d’une révision de la photo-interprétation du milieu, afin 

d’intégrer les connaissances acquises sur le terrain et d’améliorer la qualité de la photo-

interprétation aux endroits où il n’y a pas eu d’inventaire de parcelles. 

Pour les milieux hydriques, la photo-interprétation peut permettre de déterminer des tronçons de 

cours d’eau homogènes, la présence de lits d’écoulement ou encore de repérer une plaine 

inondable ou des espaces de mobilité des cours d’eau à valider sur le terrain. La Fiche de 

caractérisation des milieux hydriques permet de caractériser ces éléments sur le terrain pour 

chacun des tronçons préalablement repérés par photo-interprétation. 

La caractérisation écologique doit être réalisée à l’intérieur de la période propice à l’identification 

des espèces, soit généralement entre le début de mai et le début d’octobre. L’étendue de cette 

période peut toutefois varier en fonction de la latitude de la région ou l’arrivée plus ou moins 

hâtive de la saison estivale ou hivernale. Ainsi, la période de caractérisation devrait débuter au 

minimum deux semaines après le dernier gel du printemps et se terminer avant le premier gel de 

l’automne.  

Dans plusieurs cas, il pourrait apparaître nécessaire d’effectuer plus d’une caractérisation durant 

la saison de croissance afin de pouvoir identifier les espèces en fonction de leurs caractéristiques 

spécifiques, qui ne peuvent être observées qu’à certains moments particuliers. C’est le cas 

notamment des espèces floristiques ou fauniques à statut particulier. 

 

 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/guide-identif-dellimit-milieux-humides.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/guide-identif-dellimit-milieux-humides.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/fiche-caracterisation-milieux-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/fiche-caracterisation-milieux-hydriques.pdf
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6. Concevoir le projet pour éviter ou minimiser les atteintes  

6.1 Appliquer l’approche d’atténuation  

La connaissance précise des milieux humides et hydriques acquise par l’étude de caractérisation 
écologique permet au demandeur de conceptualiser son projet en fonction de la présence de 
milieux humides et hydriques sur le site à l’étude :  

• en évitant entièrement certains milieux humides et hydriques; 

• en minimisant l’empiétement sur les milieux non évités; 

• en planifiant les empiétements inévitables sur les secteurs de moindre intérêt 

écologique. 

Ces possibilités sont illustrées à la figure 1.  

 

 

Figure 1. Exemples d’évitement, de minimisation et de compensation dans un projet de 
construction d’un nouveau tronçon de route 
 

L’étude de caractérisation permet de valider précisément si l’évaluation des milieux d’importance 
pour la conservation (à la section 2.2) ainsi que les choix d’emplacement ou d’un scénario 
alternatif (section 3.2) sont optimisés, afin de présenter le projet ayant le moins d’impact sur les 
milieux humides et hydriques du territoire concerné. 
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Voici des exemples de reconfiguration et de redimensionnement qui permettent de réduire 
l’empiétement sur un milieu humide et hydrique par des efforts d’évitement et de minimisation : 

• Prévoir une rue plutôt que deux dans un projet résidentiel afin d’éviter certains milieux. 

• Déplacer les culées d’un pont en dehors du littoral ou réduire le nombre de piles prévues 

dans le littoral. 

• Éviter une tourbière dans un complexe de milieux humides, dans le cadre d’un projet 

touchant plusieurs types de milieux différents. 

• Pour un projet d’exploitation de tourbe, exclure de la zone d’exploitation une portion du 

milieu présentant des caractéristiques et des fonctions écologiques particulières. 

Voici d’autres éléments liés à la conception d’un projet qui permettent de minimiser l’atteinte aux 
milieux humides et hydriques :  

• Minimiser la fragmentation en maintenant des milieux humides de grande superficie. 

• Privilégier le maintien d’habitats de forme ronde qui assurent une meilleure intégrité des 

habitats. 

• Éloigner autant que possible les bâtiments, les habitations, les routes, les chemins, les 

stationnements et les autres infrastructures du projet des milieux humides et hydriques 

sensibles. 

• Limiter les surfaces imperméabilisées à proximité des milieux humides et hydriques.  

• Implanter des zones sans intervention autour des milieux humides. 

• Maintenir un corridor écologique fonctionnel, par exemple une lisière boisée entre le projet 

et le milieu naturel (résiduel), ainsi que des liens hydriques entre les milieux naturels. 

• Garantir la pérennité de l’alimentation en eau des milieux humides et hydriques, et le 

régime hydrique des milieux présents sur le site du projet ou adjacents à ce site.  

• Permettre la libre circulation de l’eau sur le site. 

• Privilégier les travaux qui permettent : 

o de conserver les caractéristiques et fonctions écologiques du milieu récepteur; 

o de rétablir le milieu une fois le projet réalisé (voir section 8.2.3). 

 

6.2 Réduire la vulnérabilité des personnes et des biens   

L’article 46.0.1 précise que les dispositions de la section V.1 de la LQE visent à réduire la 

vulnérabilité des personnes et des biens face à une inondation ou à la mobilité de cours d’eau.  

De façon générale, ajouter des infrastructures et des bâtiments à des milieux hydriques augmente 

les risques d’atteinte à la sécurité des personnes et à la protection des biens. Par exemple, l'ajout 

de nouvelles constructions en zone inondable mène à la perte d'espace pour l’étalement des 

crues et peut déplacer le risque d'inondation dans d'autres secteurs. Ainsi, des secteurs qui ne 

présentaient auparavant pas de risque de subir des dommages causés par des inondations 

pourraient devenir plus vulnérables à leurs effets. L’ajout d’un ouvrage de stabilisation en zone 

de mobilité des cours d’eau pourrait aussi déplacer un problème d’érosion vers l’aval, ce qui 

pourrait augmenter la vulnérabilité de certaines infrastructures.  

Ainsi, la conceptualisation et le relevé des impacts d’un projet sur la vulnérabilité des personnes 

et des biens doivent tenir compte de la dynamique des milieux hydriques touchés.  
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6.3 Atténuer les impacts lors de la réalisation des travaux  

L’article 18 (3) du REAFIE prévoit qu’une demande d’autorisation ministérielle doit comprendre 
une description des mesures d’atténuation proposées, incluant celles relatives à la remise en 
état. 

L’atténuation peut être réalisée à toutes les étapes d’un projet : 

• Adaptation des techniques de réalisation. 

• Suivi particulier pendant l’exploitation, incluant des mesures correctives au besoin. 

• Suivi particulier après l’exploitation. 
 
L’annexe 1 du formulaire d’impacts AM-18f – Milieux humides et hydriques fournit l’information 
suivante : 

• Exemples d’impacts potentiels sur ces milieux et de mesures d’atténuation associées. 

• Précisions sur la remise en état des milieux touchés.   
 

Le formulaire d’impacts AM-18e – Autres impacts environnementaux dresse une liste d’impacts 
potentiels et propose des exemples de mesures d’atténuation, notamment dans les cas suivants :  

• Perturbations de la faune et de la flore. 

• Détérioration de l’habitat d’une espèce vivante. 

• Risque de propagation d’espèces envahissantes. 
 
À titre d’exemple, les mesures d’atténuation pourraient inclure l’adaptation du calendrier des 
travaux au cycle de vie des espèces touchées par le projet. 
 
Le Règlement sur les activités dans les milieux humides, hydriques et sensibles (RAMHHS) 
présente plusieurs conditions de réalisation qui ne se rapportent pas toutes à des autorisations 
ministérielles, mais dont il est possible de s’inspirer dans la conception d’un projet.  

En ce qui concerne les enjeux liés aux changements climatiques, il est possible de consulter le 
Guide sur les changements climatiques et l’autorisation ministérielle.  

7. Déposer une demande d’autorisation 

Une fois la caractérisation écologique effectuée et la conception du projet optimisée en fonction 
de la présence des milieux humides et hydriques, il est possible de déposer une demande 
d’autorisation ministérielle en utilisant le service en ligne et les formulaires disponibles à : 
Autorisation ministérielle.  

Les demandes qui ne comportent pas les renseignements et les documents prévus par les lois 
et règlements seront jugées irrecevables et ne seront pas analysées. Voici, sans s’y limiter, les 
éléments à fournir : 

• Les informations exigées en vertu des articles 16 à 18 du REAFIE et de l’article 23 de 
la LQE; 

https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fautorisations%2Fautorisation-ministerielle%2Fam18f-milieux-humides-hydriques.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fautorisations%2Fautorisation-ministerielle%2Fam18e-autres-impacts-environnementaux.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/reglement-activites-mhhs.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisations-ministerielles.htm#changements-climatiques
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisations-ministerielles.htm#changements-climatiques
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisations-ministerielles.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisations-ministerielles.htm
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• Les éléments listés à l’article 46.0.3 de la LQE, incluant l’étude de caractérisation et 
les éléments complémentaires indiqués à l’article 315 du REAFIE (à l’exception des 
demandes d’autorisation générale pour lesquelles un contenu de caractérisation 
spécifique est prévu à l’article 26 du REAFIE). Le Guide de référence du REAFIE 

comprend des informations à ce sujet. 

• Les renseignements et les documents prévus au REAFIE concernant certains projets 
en milieu hydrique. Des aide-mémoires concernant les documents requis lors du 
dépôt d’une demande d’autorisation sont disponibles à la page Fiches techniques − 

Milieux hydriques, humides et riverains. 

 

La liste précise de ces éléments est décrite dans les formulaires d’autorisation. 

8. Analyse de la demande  

8.1 Interdictions légales ou réglementaires  

 

L’article 31.0.3 de la LQE, 1er alinéa prévoit que le ministre refuse de délivrer ou de modifier une 
autorisation lorsque le demandeur ne lui a pas démontré que le projet est conforme à la présente 
loi ou à ses règlements. Cette disposition s’applique advenant que le projet ne respecte pas les 
interdictions en vigueur concernant les milieux humides ou hydriques décrites dans la 
réglementation découlant de la LQE. Par ailleurs, Il n’est pas possible d'obtenir une autorisation 
ministérielle en vertu de l'article 22 de la LQE dans le but de contourner une interdiction prévue 
par règlement. 

 

L’article 31.0.3 al. 2(2) de la LQE prévoit que le ministre peut refuser de délivrer ou de modifier 
une autorisation lorsqu’il est d’avis que les mesures qui seront mises en œuvre dans le cadre de 
la réalisation du projet sont insuffisantes pour protéger les espèces vivantes dans le milieu visé. 
Le ministre a également reconnu l’importance des espèces floristiques menacées et vulnérables 
par le biais de la LEMV en interdisant toute atteinte ou toute activité susceptible de porter atteinte 
à un spécimen désigné sauf s’il y a l’obtention préalable d’une autorisation en vertu de la LEMV. 
Dans un souci de cohérence, aucune autorisation LQE ne pourra être délivrée pour une activité 
interdite en vertu de la LEMV. 

 

8.2 Éléments pris en considération aux termes de l’article 46.0.4 de la LQE 

L’article 46.0.4 de la LQE indique les éléments que le ministre prend en considération lors de 
l’analyse d’une demande d’autorisation ministérielle dans des milieux humides ou hydriques, en 
plus des éléments de l’article 24 de la LQE.  

8.2.1 Paragraphe 1 : Les caractéristiques et les fonctions écologiques des milieux visés, de 

leur zone d’alimentation en eau, le cas échéant, ainsi que du bassin versant auquel 

ils appartiennent, de même que les perturbations ou pressions anthropiques subies 

par ceux-ci; 

 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/guide-reference-reafie.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/fichestechniques.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/fichestechniques.htm
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L’analyse des caractéristiques et des fonctions écologiques des milieux visés par la demande 
permet d’évaluer l’acceptabilité environnementale du projet proposé, en fonction des atteintes 
prévues de la part de ce dernier. Pour évaluer les caractéristiques et fonctions écologiques, le 
Ministère considère les informations précisées à la section Réaliser la caractérisation écologique 
du présent document : 

 
Au terme de son analyse, le ministre peut refuser une demande d’autorisation s’il est d’avis que 
le projet porte atteinte aux fonctions écologiques et à la biodiversité des milieux humides et 
hydriques concernés, comme le prévoit l’article 46.0.6 al. 2(3) de la LQE. À titre d’exemple, la 
demande d’autorisation pourrait présenter un enjeu important d’acceptabilité environnementale 
si le projet compromet la pérennité des éléments suivants, sans s’y limiter :  
 

• Un milieu qui est l’habitat reconnu d’une espèce faunique ou floristique à statut particulier, 
ou encore qui constitue un habitat floristique ou un écosystème forestier exceptionnel. 

• Un milieu qui offre des services écologiques reconnus régionalement (p. ex. recharge de 
la nappe phréatique). 

• Un milieu offrant un habitat visé par un plan de conservation, un plan de rétablissement ou 
tout autre mesure de conservation réelle ou anticipée. 

• Une tourbière millénaire. 

• Un milieu dont la capacité de support semble atteinte ou qui se trouve dans un bassin 
versant dont la capacité de support semble atteinte. 

• Un milieu à caractère irremplaçable, c’est-à-dire qu’il serait difficile, voire impossible de 
recréer ou de restaurer. 

• Un lac ou un cours d’eau déjà atteint d’eutrophisation. 

• Un milieu humide en tête, dans le milieu ou en périphérie d’un cours d’eau. 

• Une espèce faunique désignée comme menacée ou vulnérable.  

 

Zone d’alimentation en eau  

L’analyse intègre les impacts qui sont liés à des travaux effectués à proximité d'un milieu en 
raison de la zone d’alimentation en eau et du libellé de l’article 46.0.3 (1)b) de la LQE (incluant 
toute portion additionnelle susceptible d’être affectée par cette activité). Les situations suivantes 
pourraient, sans s’y limiter, présenter un enjeu d’acceptabilité environnementale :   

• Atteinte d’un cours d’eau en tête de bassin versant. 

• Changement significatif des caractéristiques physiographiques de la zone d'alimentation 
en eau/du bassin versant d'un milieu, qui aurait pour conséquence d’assécher ou 
d'inonder le milieu en tout ou en partie. 

• Déviation des écoulements de surface (p. ex. fossé de drainage) vers l'extérieur de la 

zone d'alimentation en eau/du bassin versant.  

 

• Remblayage d'un milieu humide assurant une connectivité hydrologique de surface entre 
deux milieux humides (fragmentation). 

Caractéristiques et fonctions écologiques du bassin versant  
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Comme le précise l’article 46.0.1 de la section V.1 de la LQE, les dispositions de cette section 
visent à favoriser une gestion intégrée des milieux humides et hydriques dans une perspective 
de développement durable et en considération de la capacité de support de ces milieux, de leur 
zone d’alimentation en eau et de leur bassin versant. La gestion intégrée implique de tenir compte 
de l’ensemble des activités qui ont un impact sur la ressource en eau à l’intérieur du territoire 
naturel d’écoulement des eaux, soit le bassin versant.  

 

Ainsi, l’analyse environnementale tient compte du contexte local et régional, notamment lorsque 
le projet entraîne des effets nuisibles additionnels dans un contexte où l’on observe des impacts 
cumulatifs importants sur les écosystèmes d’un territoire donné. En effet, l’impact de certaines 
activités, prises individuellement, peut sembler insignifiant pour l’environnement à première vue, 
mais l’addition des impacts individuels peut générer un impact majeur.   

L’importance d’éviter la destruction de milieux naturels est inversement proportionnelle à l’état du 
bassin versant, c’est-à-dire que moins il y a de milieux naturels dans le bassin versant, plus les 
milieux résiduels sont importants.   

En vertu de l’article 46.0.6 al. 2(3) de la LQE, le ministre peut refuser une demande d’autorisation 
s’il est d’avis que le projet porte atteinte aux fonctions écologiques et à la biodiversité des milieux 
ou du bassin versant auquel ils appartiennent. Cette évaluation est faite en fonction du contexte 
particulier de chaque demande. Ainsi, un projet pourrait poser un enjeu d’acceptabilité 
environnementale s’il contribue à aggraver une problématique reconnue sur le territoire quant à 
la capacité de support des milieux humides et hydriques. À titre d’exemple, cela pourrait être le 
cas si le bassin versant visé par la demande présente l’une des caractéristiques suivantes :  
 

• Bassin versant fortement dégradé (p. ex. en surplus de phosphore).  

• Problématique d’approvisionnement en eau potable en période d’étiage. 

• Problématique de disponibilité en eau de surface ou souterraine. 

• Inondations récurrentes. 

Par ailleurs, la rareté relative des milieux visés par la demande sera évaluée, notamment à 
l’échelle du bassin versant. Ainsi, l’acceptabilité environnementale d’un projet pourrait être 
compromise si le projet vise, par exemple : 

 

• l’une des dernières tourbières, un des derniers étangs, un des derniers marais ou un des 
derniers marécages du bassin versant; 

• l’un des derniers grands milieux naturels ou milieux humides de grande superficie de la 
municipalité ou du bassin versant. 

 

 

8.2.2 Paragraphes 2 et 2.1 : La possibilité d’éviter de porter atteinte à des milieux humides 

et hydriques dans le cadre de la réalisation du projet et la possibilité de minimiser 

l’atteinte aux milieux humides et hydriques dans le cadre de la réalisation du projet 

L’évitement au sens de l’article 46.0.1 de la LQE correspond à une absence totale d’atteinte aux 

milieux humides et hydriques. Il peut également s’appliquer de façon partielle si certains milieux 

sont évités dans la conception du projet. Il est réalisé de différentes manières précisées dans ce 

document ou en combinant celles-ci : 
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• Revoir l’opportunité de réaliser le projet.  

• Relocaliser le projet à un emplacement alternatif. 

• Proposer un scénario alternatif qui évite tout impact en milieu humide ou hydrique sur le 

site du projet.  

• Éviter complètement certains milieux sur le site du projet, et ce, même si celui-ci porte 

atteinte à d’autres. 

Quant à la minimisation, elle consiste :  

• à réduire ou à limiter autant que possible l’atteinte aux milieux (en termes de superficie) 

qui n’ont pas pu être évités lors la conception du projet;  

• à adopter des mesures d’atténuation, des techniques et des méthodes de travail qui 

permettent de limiter les atteintes aux milieux lors de la réalisation du projet. 

Pour évaluer l’effort d’évitement et de minimisation effectué par l’initiateur d’un projet, le Ministère 
prendra en considération les précisions données dans les sections suivantes du présent 
document : 

Élément d’analyse   Section du document 

Les milieux humides et hydriques d’importance 
pour la conservation connus sur le territoire de 
la MRC ont été pris en considération lors du 
choix du lieu où sera réalisé le projet de sorte 
qu’ils seront évités. 

Section 2.2 Milieux d’importance pour la     
conservation 

Le scénario choisi est celui qui porte le moins 
atteinte à des milieux humides et hydriques. 

 

Section 3 : Évaluer les options d’évitement 
avant de concevoir le projet 

Le projet a été conçu de manière à éviter au 
maximum l’atteinte à des milieux humides et 
hydriques. Section 6. Concevoir le projet pour prévenir un 

maximum d’atteintes 
L’empiétement sur des milieux humides et 
hydriques est expliqué et minimisé. 

 

Si cette démonstration n’est pas jugée satisfaisante, le ministre pourrait refuser la demande en 
considérant qu’il était possible, pour l’initiateur, d’éviter de porter atteinte aux milieux humides et 
hydriques, tel que le prévoit l’article 46.0.6 al. 2(1) de la LQE. Cela pourrait être le cas, 
notamment, si la demande propose un remblayage complet des milieux humides ou hydriques 
présents sur le site en ne tenant pas compte de la présence de ces milieux. 
 
Le ministre peut également refuser la demande s’il est d’avis que les mesures proposées par 
l’initiateur ne permettent pas de minimiser les impacts du projet sur les milieux ou le bassin 
versant auquel ils appartiennent, tel que le prévoit l’article 46.0.6 al. 2(2) de la LQE. 
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8.2.3 Paragraphe 3 : La capacité des milieux visés à se rétablir ou la possibilité de les 

restaurer  

 

Pour évaluer cette capacité, le ministre se réfère aux informations présentées en réponse à 
l’exigence de l’article 315 al. 2 du REAFIE dont il est question à la section Réaliser la 
caractérisation écologique du présent document. Cette capacité sera évaluée en fonction des 
éléments mentionnés dans la demande relativement aux atteintes temporaires des milieux 
humides et hydriques. Elle inclut également la prise en compte des propositions de mesures de 
restauration pour les milieux ayant subi des perturbations et pressions anthropiques et qui seront 
conservés une fois le projet réalisé. Ainsi, lorsque les conditions le permettent, un projet devrait 
favoriser le rétablissement du caractère naturel du milieu, par exemple en privilégiant le recours 
aux phytotechnologies dans un projet de stabilisation riveraine ou en remplaçant celui-ci par une 
recharge de plage. 

 

En ce qui concerne les atteintes permanentes, un projet qui implique la destruction d’une partie 
importante d’un milieu humide ou hydrique porterait significativement attente à la capacité des 
milieux visés de se rétablir ou à la possibilité de les restaurer une fois le projet réalisé. Dans un 
tel cas, le ministre pourrait juger que l’atteinte aux fonctions écologiques et à la biodiversité des 
milieux ou du bassin versant auquel ils appartiennent justifie un refus de la demande en vertu de 
l’article 46.0.6 al. 2(3) de la LQE.  

 

8.2.4 Paragraphe 4 : Les éléments et les objectifs de conservation contenus dans les 

sources d’information ciblées par ce paragraphe 

 

Pour effectuer son analyse sur cet aspect, le ministre se réfère aux informations présentées à la 
section Milieux humides et hydriques d’importance pour la conservation du présent document.  

 

8.3 Protection adéquate des personnes et des biens  

Cet élément sera évalué en fonction des éléments de la demande visés par la section 5.2, Réduire 
la vulnérabilité des personnes et des biens aux inondations. 

En vertu de l’article 31.0.3 2(2) de la LQE, le ministre peut refuser une demande s’il est d’avis 

que les mesures mises en œuvre durant la réalisation ou la modification du projet sont 

insuffisantes pour assurer une protection adéquate de l’environnement, de la santé, de la 

sécurité, du bien-être ou du confort de l’être humain, pour protéger les autres espèces vivantes 

ou pour éviter de porter atteinte aux biens. Cela pourrait être le cas, par exemple, dans les 

situations suivantes :  

o Un remblai de la zone inondable est prévu sur une superficie non négligeable, par 
exemple pour la construction ou l’agrandissement de bâtiments;  

o Le projet entrave l’étalement des crues de la zone inondable; 
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o Le projet vise un cours d’eau très dynamique dont l’espace de mobilité serait restreint au 
point de générer un risque inacceptable pour la sécurité des personnes et des biens. 

9. Compensation 

La compensation regroupe un ensemble de mesures permettant de contrebalancer une atteinte 
aux milieux humides et hydriques, lors de la délivrance d’une autorisation de mener un projet 
dans ces milieux. L’exigence de compensation est fixée par l’article 46.0.51 de la LQE. Pour une 
autorisation ministérielle, cette compensation prend généralement la forme d’une contribution 
financière. Dans certaines situations figurant au Règlement sur la compensation pour l’atteinte 
aux milieux humides et hydriques, le ministre peut permettre son remplacement par des travaux 
de restauration ou de création de milieux humides ou hydriques. 

Ce n’est qu’après l’analyse complète du projet, lorsque le Ministère aura déterminé qu’un projet 
est acceptable sur le plan environnemental, que l’initiateur de projet sera informé de la valeur de 
la contribution financière qu’il devra débourser. L’autorisation sera délivrée par suite du 
versement de la contribution financière exigée. 

Il est possible qu’une perturbation temporaire engendre une atteinte importante, par exemple si 
celle-ci dure pendant plusieurs années. Le milieu prendrait alors plusieurs années pour se rétablir 
ou pourrait prendre une trajectoire évolutive différente. Il y a donc un risque de perte de fonctions 
ou un temps de rétablissement complet des fonctions écologiques tellement long qu’il faudra 
considérer celles-ci comme irrémédiablement perdues. Cette perte pourrait se rétablir selon la 
résilience du milieu, mais il demeure impossible de déterminer la probabilité de ce rétablissement 
à l’étape de l’analyse du projet. Dans de tels cas, le Ministère pourrait juger qu’une compensation 
est requise, ce qui n’empêche pas, par ailleurs, de prévoir également une remise en état à titre 
de mesure de minimisation afin de rendre le projet acceptable sur le plan environnemental. 

9.1 Payer la contribution financière 

 

Le Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques (RCAMHH) 
précise les modalités d’application et du calcul de la contribution financière prévue par 
l’article 46.0.5 de la LQE. La page Web relative à ce règlement fournit les informations suivantes : 
 

• Les Lignes directrices sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques, qui permettent de mettre en application l’article 6 du règlement.  

• Le Guide de référence du RCAMHH, qui fournit des précisions quant à l’interprétation et à 
l’application des dispositions du règlement, article par article. 

• L’actualisation des paramètres associés à la formule de compensation, indexée 
annuellement. 

 

 

1 Dans le cadre des arrêtés ministériels (AM) postdécret, la compensation est encadrée dans une condition 
du décret gouvernementale en vertu de l’article 31.5.1 de la LQE. Il faut se référer à la condition du décret 
pour connaître les modalités relatives à la compensation. 

 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/reglement-compensation-mhh.htm.
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/reglement-compensation-mhh.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf#:~:text=Celui-ci%20expose%20la%20m%C3%A9thode%20de%20calcul%20du%20montant,de%20restauration%20ou%20de%20cr%C3%A9ation%20de%20ces%20milieux.
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf#:~:text=Celui-ci%20expose%20la%20m%C3%A9thode%20de%20calcul%20du%20montant,de%20restauration%20ou%20de%20cr%C3%A9ation%20de%20ces%20milieux.
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-reglement-compensation-atteinte-milieux-humides-hydrique-rcamhh.pdf


 

24 

 
Cette contribution financière est versée au Fonds de protection de l’environnement et du domaine 
hydrique de l’État, afin de constituer un levier financier qui soutient la réalisation d’initiatives de 
restauration et de création de milieux humides et hydriques, par exemple par l’entremise du 
Programme de restauration et de création de milieux humides et hydriques consacré à ces 
milieux. 
 
Certaines activités sont soustraites du paiement d’une contribution financière pour compenser 
une atteinte aux milieux humides et hydriques, notamment les travaux qui visent à maintenir, à 
rétablir ou à améliorer les fonctions écologiques du milieu. 

9.2 Remplacer une contribution financière par des travaux de restauration ou de 
création 

 

Il est possible, pour certaines activités visées au premier alinéa de l’article 10 du RCAMHH, de 
remplacer le paiement d’une contribution financière, en tout ou en partie, par l’exécution de 
travaux de restauration ou de création de milieux humides ou hydriques réalisés directement par 
l’initiateur du projet. Le ministre doit alors prioriser la réalisation de travaux à l’intérieur du bassin 
versant où sont situés les milieux atteints (article 46.0.5 de la LQE). L’initiateur de projet qui choisit 
cette option doit en faire la demande à la suite de la réception de son avis de contribution 
financière et proposer un plan des travaux de restauration ou de création. Les atteintes ainsi que 
les éléments à transmettre, notamment dans le plan des travaux, figurent aux articles 10 et 10.1 
à 10.3 du RCAMHH. Le ministre détermine l’acceptabilité environnementale et approuve le plan 
des travaux lorsque les pertes inévitables sont jugées adéquatement compensées. Cette analyse 
est effectuée avant la délivrance de l’autorisation ministérielle. Si les travaux de restauration ou 
de création proposés ne peuvent pas compenser adéquatement l’entièreté des pertes de milieux 
humides et hydriques, il est possible de payer une partie de la contribution financière pour la 
portion non couverte des travaux.  

Afin de concevoir un projet de restauration ou de création adéquat et durable, l’initiateur de projet 
est invité à consulter le Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux 
humides et hydriques, qui présente les grands éléments d’une planification et d’une conception 
adéquates de travaux de restauration ou de création en général. Un modèle de table des matières 
d’un document détaillant un projet de restauration/création est également fourni à la fin de ce 
document. 

Les travaux proposés en guise de compensation doivent faire en sorte, de façon générale, qu’une 
superficie restaurée ou créée soit équivalente ou supérieure à celle touchée. La superficie 
restaurée peut s’étendre au-delà de la zone de travaux, par exemple, dans le cas d’un retrait de 
ponceau qui bloque le passage du poisson et empêche la dynamique sédimentaire d’un cours 
d’eau, l’effet positif sur le cours d’eau va au-delà de la simple superficie du ponceau. Une 
explication de la façon dont les travaux permettent l’établissement ou le rétablissement de 
fonctions écologiques en les comparant à l’atteinte causée par le projet devra être fournie dans 
le plan (art. 10.2, par. 3 du RCAMHH). 

De plus, le plan de restauration ou de création doit permettre d’assurer l’intégrité, la viabilité ou 
la résilience du ou des milieux qui seront restaurés ou créés, et ce, sans nécessité d’entretien 
récurrent de ceux-ci. En somme, la restauration ou la création de MHH devra permettre d’installer 
des conditions propices au retour des espèces animales et végétales. Le cas échéant, la mise en 
place de conditions pour améliorer ou créer l’habitat d’une espèce menacée ou vulnérable ou 
susceptible de l’être est souhaitable.  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/prcmhh/index.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/analyse-environnementales-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/analyse-environnementales-milieux-humides-hydriques.pdf
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Par ailleurs, bien qu’il soit préférable que les travaux de restauration ou de création permettent 
de créer ou de rétablir les mêmes types de milieux que ceux qui ont été détruits ou perturbés, il 
ne s’agit pas d’une exigence susceptible de remettre en question à elle seule l’acceptabilité d’un 
plan de travaux de restauration ou de création. Dans certains cas, la restauration ou la création 
d’un autre type de milieu que celui qui a été perdu ou touché peut être souhaitable pour résoudre 
des problématiques sur le territoire concerné, puisque les contextes écologiques peuvent être 
très différents d’une région à l’autre. Les plans régionaux des milieux humides et hydriques 
élaborés par les MRC contribuent à cibler de telles problématiques territoriales en axant la 
restauration ou la création de milieux sur ces enjeux environnementaux. 

Une fois le plan des travaux approuvé, les plans et devis devront être réalisés selon l’échéancier 
présenté. Ces informations, de même que les restrictions, interdictions et conditions de réalisation 
de ces travaux, seront inscrites dans l’autorisation qui sera délivrée. L’objectif demeure de 
contrebalancer les pertes le plus rapidement possible. Le personnel responsable de l’autorisation 
ministérielle peut prévoir un autre délai et préparer, selon les circonstances, un échéancier de 
réalisation des travaux proposés acceptable. L’initiateur du projet a aussi la responsabilité 
d’obtenir toutes les autres autorisations nécessaires pour assurer la conformité de son projet à la 
réglementation fédérale, provinciale ou municipale. 

10. Décision 

Le ministre rend sa décision sur la base de la recommandation de l’analyste, concernant 
l’acceptabilité environnementale du projet (section 8), après avoir tenu compte de toutes les 
informations pertinentes et de l’ensemble des critères d’analyse de la LQE, soit : 

• Les critères prévus aux articles 24 et 31.0.3 de la LQE. 

• Les critères de la section V.1 de la LQE (articles 46.0.4 et 46.0.6).  

• Les articles du RAMHHS applicables aux autorisations ministérielles (article 22 LQE) 

ainsi qu’aux modifications de ces autorisations (article 30 LQE) et au renouvellement de 

celles-ci, le cas échéant. 

10.1 Délivrance de l’autorisation 

La délivrance de l’autorisation en vertu de l’article 22 al. 1(4) de la LQE s’effectue si le projet dans 
son ensemble est jugé acceptable sur le plan environnemental en fonction des dispositions 
présentées à l’article 46.0.1 de la LQE. Si une compensation est exigible pour la perte de milieux 
humides ou hydriques, la délivrance de l’autorisation a lieu par suite du paiement de la 
contribution financière ou de l’acceptation par le ministre des travaux de remplacement proposés. 

Imposition de conditions 

 Lors de la délivrance d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE, le ministre 
peut prescrire unilatéralement des conditions en vertu de l’article 25 de la LQE, outre celles 
énoncées dans la présentation du projet initial, afin de rendre un projet acceptable sur le plan 
environnemental. À titre d’exemple, une condition pourrait prescrire certains travaux de 
restauration, ou porter sur des méthodes de travail visant à minimiser les effets négatifs du projet 
sur les milieux humides et hydriques qui n’auraient pas été incluses dans la demande initiale. 

http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/J-3
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L’imposition de conditions est précédée d’un avis prescrit par l’article 5 de la Loi sur la justice 
administrative, afin d’informer l’initiateur de projet de l’intention et des motifs du ministre sur 
lesquels sa décision est fondée. Cet avis donne l’occasion à l’initiateur de projet de présenter ses 
observations et, s’il y a lieu, de produire des documents pour mieux adapter son projet à la 
présence d’écosystèmes jugés sensibles afin de finaliser son dossier. 

Annulation ou maintien de l’autorisation 

L’article 46.0.9 de la LQE prévoit que le titulaire d’une autorisation relative à un projet empiétant 
sur des milieux humides et hydriques doit commencer l’activité concernée dans les deux ans de 
la délivrance de cette autorisation ou, le cas échéant, dans tout autre délai indiqué dans 
l’autorisation. À défaut, l’autorisation sera annulée de plein droit.  

Si le titulaire de l’autorisation constate que l’activité ne pourra débuter avant la date d’échéance, 
il devra déposer à la direction régionale une demande de maintien en vigueur de l’autorisation 
avant l’échéance du délai prévu puisque le ministre ne pourra maintenir qu’une autorisation en 
vigueur et non une autorisation annulée de plein droit. S’il n’effectue pas cette démarche, 
l’autorisation ne sera plus valide dans les deux ans de sa délivrance ou, le cas échéant, dans tout 
autre délai indiqué dans le document d’autorisation. Ce type de demande est sans frais d’analyse. 

Dans le cas où la demande de maintien ne serait pas déposée avant l’échéance du délai, le 
titulaire devra déposer une nouvelle demande d’autorisation pour réaliser les travaux. 

Dans le cas où l’autorisation serait annulée de plein droit et que le titulaire n’aurait pas commencé 
l’activité autorisée, la contribution financière sera remboursée, sans intérêts, si le titulaire en fait 
la demande. 

Les formulaires sont disponibles à la page Autorisation ministérielle du site Web du Ministère. 

 

10.2 Refus 

 

En vertu de l’article 31.0.3 (1) de la LQE, le ministre doit refuser la demande lorsque l’initiateur 
de projet ne lui a pas démontré que le projet est conforme à la loi ou à ses règlements. Cela sera 
le cas, par exemple, si le projet fait l’objet d’une interdiction légale ou réglementaire. 

Le deuxième alinéa de l’article 31.0.3 ainsi que l’article 46.0.6 de la LQE prévoient des motifs de 
refus qui autorisent le ministre à utiliser son pouvoir discrétionnaire s’il est d’avis que le projet 
n’est pas acceptable sur le plan environnemental. L’utilisation de ces articles a été détaillée dans 
la section Analyse de la demande.  
 
Advenant que le ministre envisage de refuser une demande, un avis préalable au refus est 
transmis afin d’informer l’initiateur de projet de l’intention du ministre et des motifs sur lesquels 
sa décision est fondée, tel que le prévoit l’article 5 de la Loi sur la justice administrative. Cet avis 
donne l’occasion à l’initiateur de projet de présenter ses observations et, s’il y a lieu, de produire 
des documents ou d’apporter des modifications au projet pour finaliser son dossier. 
  

http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/J-3
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/J-3
http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/index.htm
http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/index.htm
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Annexe 1 – Sources d’information concernant les milieux d’importance pour la 
conservation 

La présente annexe est complémentaire aux sources d’information visées par les articles 315 du 
REAFIE et 46.0.4 (4) de la LQE qui sont mentionnées à la section Consulter les informations 
disponibles du présent document.  

L’information est adaptée de l’annexe 2.1 du document des orientations gouvernementales en 
aménagement du territoire pour les MRC du groupe E.  

Milieux d’importances pour la conservation 
cartographiée 

Où trouver l’information 

Les aires protégées, les territoires mis en réserve 
et les réserves de territoire aux fins de création 
d’aires protégées  Registre des aires protégées et des AMCE 

au Québec  Les autres mesures de conservation efficaces 
(AMCE) pour préserver à long terme la 
biodiversité à l’extérieur des aires protégées 

Projet d’aires protégées ayant une résolution de la 
municipalité régionale de comté (MRC) 
 

Appel de projets d’aires protégées en 
territoire public méridional 

Les milieux naturels désignés sur plan en vertu de 
l’article 13 de la LCPN 

Registre à venir 

Les occurrences d’espèces fauniques et 
floristiques menacées, vulnérables ou susceptibles 
d’être ainsi désignées  

Centre de données sur le patrimoine 
naturel du Québec 

Les milieux naturels d’intérêt pour la conservation 
Plans régionaux des milieux naturels, si 
disponibles 

Orientations du gouvernement pour la protection 
du territoire public 

Plans d’affectation du territoire public 
(PATP)  

Les milieux humides, hydriques et terrestres définis 
comme mesures de compensation en vertu de la 
Loi concernant des mesures de compensation pour 
la réalisation de projets affectant un milieu humide 
ou hydrique.  

Cette information sera prise en 
considération par le Ministère lors de 
l’analyse de la demande 

Les milieux naturels de conservation volontaire  
Répertoire des sites de conservation 
volontaire du Québec du Réseau des 
milieux naturels protégés  

 

  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/BRO_ogat_groupeE.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/BRO_ogat_groupeE.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/index.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/index.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/consultation/appel-projet-territoire-public-meridional.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/consultation/appel-projet-territoire-public-meridional.htm
https://www.quebec.ca/gouvernement/gouvernement-ouvert/transparence-performance/indicateurs-statistiques/donnees-especes-situation-precaire
https://www.quebec.ca/gouvernement/gouvernement-ouvert/transparence-performance/indicateurs-statistiques/donnees-especes-situation-precaire
https://www.donneesquebec.ca/recherche/dataset/plans-d-affectation-du-territoire-public
https://www.donneesquebec.ca/recherche/dataset/plans-d-affectation-du-territoire-public
https://rmnat.maps.arcgis.com/apps/MapSeries/index.html?appid=728c2afa86434cd2b2ff24a40f3c24f7
https://rmnat.maps.arcgis.com/apps/MapSeries/index.html?appid=728c2afa86434cd2b2ff24a40f3c24f7
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Annexe 2 – Zone d’alimentation en eau 

 
Zone d’alimentation en eau d’un milieu humide ou hydrique 

La zone d’alimentation en eau (ZAE) d’un milieu humide ou hydrique correspond à l’aire où les 

eaux de surface s’écoulent vers le milieu et contribuent, en tout ou en partie, au maintien 

hydrologique de ce milieu. En milieu hydrique, la notion de « zone d’alimentation en eau » 

correspond au bassin versant à l’échelle appropriée au projet. Les termes bassin versant, bassin 

hydrographique, aire contributive, zone de captage hydrologique, aire de drainage et aire 

tributaire, sont des synonymes pour désigner la ZAE.  

La ZAE exclut l’identification et la délimitation des apports en eaux souterraines et issues des 

écoulements situés sous la surface. Il n’est pas requis de faire une étude hydrogéologique des 

eaux souterraines ou une modélisation hydrologique de type bilan hydrique. Si des informations 

sont connues concernant les eaux souterraines, notamment sur Données Québec au sein du 

Programme d’acquisition des connaissances sur les eaux souterraines (PACES), elles peuvent 

être incluses dans la ZAE, mais elles sont facultatives.   

En complément à la délimitation, les informations sur la ZAE incluent la superficie, le réseau 

hydrographique de surface de même que les principaux éléments topographiques (p. ex. pente, 

dépression, canal) qui expliquent l’apport en eau de surface se dirigeant vers le milieu et les 

structures physiques qui pourraient influencer les patrons d’écoulement de l’eau de surface 

(chemins, sentiers, fossés, etc.).  

Délimiter la ZAE 

Analyse de la topographie et des outils géomatiques 

La ZAE des milieux humides ou hydriques visés par le projet doit être délimitée à l’aide d’une 

analyse de la topographie et d’outils géomatiques (figure 1, voir les exemples 1 à 5 de ZAE selon 

la localisation du projet). La délimitation peut être faite à l’aide des données de la Géobase du 

réseau hydrographique du Québec à haute résolution (GRHQ-HR). La GRHQ-HR fournit les 

données sur l’accumulation de flux, la direction d’écoulement et le modèle numérique de terrain 

hydrocohérent. Ces données servent d’intrant pour des modèles géomatiques de délimitation de 

ZAE tels que SAGA (QGIS) et l’outil Bassins versants (ESRI, analyse spatiale).  

Une autre méthode consiste à délimiter par géo-interprétation les ZAE à l’aide de la topographie 

à partir des données LiDAR (voir la page Web Données cartographiques) ou encore de la base 

de données topographiques du Québec à l’échelle 1 : 20 000.  

La confirmation de la délimitation sur le terrain n’est pas requise, mais il est fortement conseillé 

de valider la délimitation issue de modèle géomatique par géo-interprétation afin de s’assurer de 

la cohérence du résultat par rapport à la topographie. 

De façon générale, en présence d’un complexe de milieux humides et hydriques, la ZAE peut 

être délimitée pour l’ensemble du complexe. Cependant, dans certains cas, il est possible que la 

délimitation de plus d’une ZAE soit requise au sein d’un complexe. En effet, dans certains cas, 

les régimes d’alimentation en eau des milieux humides permettent de différencier des contextes 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/souterraines/programmes/acquisition-connaissance.htm
https://www.donneesquebec.ca/recherche/dataset/geobase-du-reseau-hydrographique-du-quebec-a-haute-resolution-grhq-hr
https://www.donneesquebec.ca/recherche/dataset/geobase-du-reseau-hydrographique-du-quebec-a-haute-resolution-grhq-hr
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/donnees-cartographiques-projets-recherche.htm
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hydrologiques conduisant à des ZAE distinctes, comme l’illustrent les exemples 1 et 2 de la 

Figure 1. 

 

 

Figure 2. Exemples simplifiés de zones d’alimentation en eau de milieux humides et hydriques 

selon cinq différentes localisations de projets (numérotés de 1 à 5).  Les types de milieux humides 

n’ont pas d’implication dans cette figure. 

Utilisation des données existantes sur les bassins hydrographiques (milieux hydriques 

seulement)  

L’article 46.0.3 (1a) de la LQE indique que la délimitation de la ZAE est requise « le cas 

échéant ». Cette formulation s’explique par le fait qu’il est parfois possible de fournir une 

délimitation de la ZAE en ayant recours à des données existantes, soit les bassins 

hydrographiques multiéchelles du Québec (Bassins hydrographiques multiéchelles du Québec − 

Jeu de données − Données Québec). Dans ce cas, le projet doit se situer à l’embouchure d’une 

rivière ou à la jonction de deux cours d’eau, et l’information doit être disponible sur un bassin 

hydrographique représentatif de l’échelle du projet (p. ex. 1 dans la figure 1). La localisation du 

projet est importante, car l’information recherchée est la provenance de l’eau de surface qui 

alimente le milieu, c’est-à-dire la zone en amont du projet. Dans toute autre situation, une 

délimitation selon les méthodes suggérées précédemment doit être faite. 

https://www.donneesquebec.ca/recherche/dataset/bassins-hydrographiques-multi-echelles-du-quebec
https://www.donneesquebec.ca/recherche/dataset/bassins-hydrographiques-multi-echelles-du-quebec
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